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Direction des Collectivités 
et de l’Appui Territorial 

Bureau de la Légalité, de l’Intercommunalité et 
de la Démocratie Locale

ARRETE portant dissolution du syndicat intercommunal à vocation de construction et de gestion 
d’une gendarmerie au Plateau d’Hauteville

La préfète,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5212-33 et L.5211-25-1 ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 30 août 2021 portant  constitution du syndicat  intercommunal à vocation de
construction et de gestion d’une gendarmerie au Plateau d’Hauteville ;

Vu la délibération du 11 avril 2022 par laquelle le comité syndical s’est prononcé en faveur de la dissolution
du syndicat et a fixé les conditions de sa liquidation ;

Vu les avis unanimes des conseils municipaux des communes membres ;

Considérant que les conditions requises par le code général des collectivités territoriales pour procéder à
la dissolution du  syndicat à vocation de construction et de gestion  d’une gendarmerie au Plateau d’Hauteville
sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1.  - Est prononcée la dissolution du syndicat intercommunal à vocation de construction et de
gestion d’une gendarmerie au Plateau d’Hauteville.

Article 2. - Sous réserve du droit des tiers, les conditions de liquidation du syndicat sont celles fixées
par délibération du comité syndical du 11 avril 2022 annexée au présent arrêté et validées par l’ensemble des
communes membres.

Article 3. - Les archives du syndicat sont gérées par la commune de Plateau d’Hauteville.

Article 4. -  Pour toute disposition relative à la dissolution du syndicat non prévue par le présent arrêté,
il sera fait application du code général des collectivités territoriales.

.../...
Tél :04 74 32 78 49
Mél : pref-elections@ain.gouv.fr
45 avenue Alsace-Lorraine – CS 80400 – 01012 BOURG EN BRESSE CEDEX
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Article    5  .    -  Conformément  aux articles R.421-1 et  suivants du Code de Justice Administrative,  le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux adressé au préfet de l'Ain (Direction des collectivités et de
l’Appui Territorial – Bureau de la Légalité, de l'intercommunalité et de la Démocratie Locale - 45, avenue Alsace
Lorraine – 01012 Bourg-en-Bresse) ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon par voie
dématérialisée (www.telerecours.fr) dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l'Ain.

Article   6  .   - Le secrétaire général de la préfecture de l'Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera transmise au président
du syndicat à vocation de construction et de gestion d’une gendarmerie au Platau d’Hauteville, aux maires des
communes membres, au sous-préfet de Belley et au directeur départemental des finances publiques de l’Ain.

Bourg-en-Bresse, le 7 juin 2022

La préfète

Signé Cécile BIGOT-DEKEYZER
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

Arrêté n°2022-01-0024 
Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise MY AMBULANCE 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 
véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 
application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au directeur 
général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant des transports 
sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté du 21 décembre 
1987 ; 
 
Considérant le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire du 13 mai 2022 portant modification de la gérance 
de l’entreprise MY AMBULANCE ; 
Considérant l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés à jour au 31 mai 2022 ;  
 

ARRETE 
 
Article 1 : l’agrément 01-160 pour effectuer des transports sanitaires terrestres dans le cadre de l’aide médicale urgente 
et sur prescription médicale est modifié comme suit: 
 

SARL MY AMBULANCE 
Gérant Monsieur MATHLOUTHI Mohamed 

27, route de Bourg 
01340 MALAFRETAZ 

 
Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 
 
- 27, route de Bourg – 01340 MALAFRETAZ – secteur de garde 6 – ST JULIEN SUR REYSSOUZE 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 3 : l’ambulance et le véhicule sanitaire léger associées à l’implantation font l’objet d’une décision d’autorisation 
de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 
 
Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 
l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément (article 4 arrêté 21 décembre 
1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé :  

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 
modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas échéant 
lors de toute modification (article R.6312-17 CSP) 
 
Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 
suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 6 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2021-01-0013 du 19 mars 2021 du directeur général de l’ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes portant agrément de l’entreprise de transports sanitaires MY AMBULANCE. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent qui 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr, 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au recueil des actes 
administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 
département de l’Ain. 
 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 13 juin 2022 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour la directrice départementale de l'AIN 
Marion FAURE, responsable du service offre de soins de 
premier recours 
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Antenne MNC Lyon 

Tour Swisslife - 1 Bd Vivier Merle- 69443 Lyon cedex 03 

www.securite-sociale.fr/mnc 

 

 

 

 

 

ARRETE n° 55 - 2022 du 13 mai 2022 

 

 

 

portant modification de la composition du Conseil Départemental de l'Ain   

au sein du conseil d’administration  

de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales Rhône-Alpes 

 

 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

Vu le code la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 26-2022  du 23 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental de l'Ain au sein 

du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône-Alpes   

 

Vu la proposition de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) en date du 25 avril 2022, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

 

Article 1 

 

La composition du Conseil Départemental de l'Ain au sein du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône-Alpes  est 

modifiée comme suit : 

 

 

Parmi les représentants  des employeurs désignés par l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) :  

 

- Monsieur BAGNE Frédéric est nommé en tant que titulaire sur siège vacant. 
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2 

 

 

Article 2 

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ain. 

 

    

 

 

   Fait à Lyon, le 13 mai 2022 

 

 Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 

Le ministre de l’économie,  

des finances et de la relance  

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 
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